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Chers membres et partenaires de l’agence,

Comme je l'évoquais fin 2021, dans le cadre du présent  
Carnet d'Actualité hors série, la loi Climat et résilience 
comporte de nombreuses dispositions en matière 
d'urbanisme et d'environnement qui vont nécessiter de 
faire évoluer les pratiques actuelles en matière de politiques 
publiques.

La loi 3DS relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et la simplification du 21/02/2022 apporte 
quelques changements en modifiant les délais d'évolutions 
des schémas régionaux pour limiter la consommation 
foncière d'ici 2030 puis atteindre l'objectif de Zéro 
artificialisation nette en 2050.

Je vous propose de retrouver notre publication initiale 
actualisée et enrichie d'un nouveau schéma.

N’hésitez pas à partager largement cette publication, à 
visiter régulièrement notre site Internet (sur lequel elle est 
en libre téléchargement) et à vous abonner à nos pages sur 
les réseaux sociaux pour suivre notre actualité et nos travaux. 

ÉDITo

Pierre FACHOT

Président de l’Agence d’urbanisme d’agglomérations de Moselle

Conseiller délégué à la gestion foncière de l’Eurométropole de Metz

Maire de Jussy
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La loi Climat et résilience du 22/08/2021 fixe un objectif de zéro
artificialisation nette des sols d’ici 2050

Avec, pour commencer, une réduction de la consommation foncière d’au moins 50 % 
sur la période 2021-2030 comparativement à 2011-2020

Les documents de planification suivants doivent être corrigés
pour intégrer ce nouvel objectif

Les SCoT devront intégrer 
une réduction uniforme de 
50 % de la consommation 
foncière puisqu'elle n'aura 

pas été modulée par le 
Sraddet

Les zones à urbaniser qui 
n'auront pas été ouvertes 

à l'urbanisation ne 
pourront plus l'être 

Aucune autorisation 
d'urbanisme ne pourra 
être accordée dans les 

zones à urbaniser des PLU 

Les Schémas régionaux 
d’aménagement, de dévelop-
pement durable et d’égalité 

des territoires (Sraddet)
avant le 22/02/2024

Les Schémas de cohérence 
territoriale (SCoT) 

avant le 22/08/2026 

Les Plans locaux d’urbanisme 
(PLU) communaux 

et intercommunaux 
avant le 22/08/2027

Si les évolutions ne sont pas réalisées dans les délais, des conséquences fortes sont 
prévues par la loi

En matière d’urbanisme, la loi fixe l'objectif national de 
réduire la consommation foncière d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers de 50 % pour les dix prochaines 
années. 

Elle demande ensuite de fixer des objectifs pour at-
teindre l’objectif de Zéro artificialisation nette d’ici 2050. 

Pour la première fois, des mesures contraignantes sont 
prévues pour les documents d’urbanisme qui ne seraient 
pas corrigés dans les délais fixés.

Il s'agit d'intégrer les dispositions qui permettent de ré-
pondre aux objectifs de réduction de la consommation 
foncière.

PRINCIPALES CONSÉQUENCES PRÉVUES POUR LES 
DOCUMENTS DE PLANIFICATION​ PAR LA LOI CLIMAT & 
RÉSILIENCE
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Le Schéma régional d'aménage-
ment, de développement durable et 
d'égalité des territoires (SRADDET) 
était le document cadre de plani-
fication concerné par les délais les 
plus contraints de la loi Climat et 
résilience. Il ne disposait initialement 
que de deux années après la publi-
cation de la loi pour être corrigé, soit 
avant le 22/08/2023.

La loi 3DS, relative à la différenciation, 
la décentralisation, la déconcentra-
tion et la simplification du 21/02/2022, 
apporte des délais supplémentaires 

pour le SRADDET sans retoucher les 
échéances qui concernent les Sché-
mas de cohérence territoriale (SCoT) 
et les Plans locaux d'urbanisme (PLU).

Cet assouplissement des délais pour 
le SRADDET permet de répondre aux 
critiques formulées par les élus, et à 
l'absence de certains décrets très at-
tendus, pour permettre la mise en 
oeuvre de la trajectoire permettant 
d'aboutir à l'objectif de Zéro artificia-
lisation nette d'ici 2050. La mesure 
de la consommation foncière de ma-
nière uniforme d'un territoire à l'autre 

constitue toujours une probléma-
tique forte en vue de fixer des objec-
tifs territorialisés à l'échelle régionale. 

En région Grand Est, la procédure 
d'évolution du SRADDET va être en-
gagée le 23/03/2022. La conférence 
des SCoT, réunie le 3 février, transmet-
tra ses propositions de territorialisa-
tion des objectifs avant fin avril. Elle 
compte valoriser le délai supplémen-
taire pour continuer le travail parte-
narial engagé avec la Région. 

Conférence des 
SCoT à l’échelle 

régionale

Peut formuler des 
propositions pour 

territorialiser 
l’objectif ZAN avant 

le 22/10/2022

L’évolution du 
SRADDET doit être 
engagée avant le 

22/08/2022

Arrêt de projet du 
SRADDET après 
proposition de la 

conférence des SCoT 
et à défaut pas 

avant le 22/10/2022

Entrée vigueur du 
SRADDET climatisé 

au plus tard le 
22/02/2024

La loi 3DS supprime 
l’obligation de la réunir 

avant le 22/02/2022

La loi 3DS accorde un 
délai supplémentaire de 

6 mois (initialement 
22/04/2022)

Pas de changement

La loi 3DS accorde un 
délai supplémentaire de 

6 mois (initialement 
22/04/2022)

La loi 3DS accorde un 
délai supplémentaire de 

6 mois (initialement 
22/08/2023)

La conférence régionale des SCoT 
est une instance créée par la loi 

Climat et Résilience. Elle doit 
permettre aux élus de proposer des 
objectifs territorialisés pour réduire 

la consommation foncière d’ici 
2030, puis atteindre l’objectif de 
Zéro artificialisation nette (ZAN) 

des sols en 2050.

Corse

Provence-Alpes
Côtes-d’AzurLanguedoc-Roussillon

Midi-Pyrénées

Aquitaine
Limousin

Poitou-Charentes

Bourgogne 
Franche-Comté

Alsace
Champagne-Ardenne

LorraineÎle-de-France

Pays de
la Loire

Cenre 
Val de Loire

Nord-Pas-de-Calais
Picardie

Normandie

Bretagne

Auvergne-Rhône-Alpes

LA LOI 3DS APPORTE DE LA SOUPLESSE DANS LE 
CALENDRIER D’ÉVOLUTION DES SRADDET POUR RÉPONDRE 
À LA LOI CLIMAT ET RÉSILIENCE
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Le cas particulier des documents de planification comme le PLUi

Au sein des 
documents de 
planification, 

l’artificialisation 
dispose d’une 

définition spécifique

◆ Artificialisée : une surface dont les sols 
sont soit imperméabilisés en raison du bâti 

ou d'un revêtement, soit stabilisés et 
compactés, soit constitués de matériaux 

composites.

◆ Non artificialisée : une surface soit 
naturelle, nue ou couverte d'eau, soit 

végétalisée, constituant un habitat naturel 
ou utilisée à usage de cultures.

Un décret en 
Conseil d'État 

doit établir une 
nomenclature des sols 
artificialisés, ainsi que 
l'échelle à laquelle 
l'artificialisation des sols 
doit être appréciée dans 
les documents de 
planification et 
d'urbanisme

Sont considérées comme :

« Altération durable de tout 
ou partie des fonctions 
écologiques d'un sol, en 

particulier de ses fonctions 
biologiques, hydriques et 

climatiques, ainsi que de son 
potentiel agronomique par 

son occupation ou son usage » 

Désartificialisation
Artificialisation nette 

des sols

Objectif Zéro Artificialisation 
nette à atteindre d’ici 2050

« La renaturation d'un sol, ou 
désartificialisation, consiste 

en des actions ou des 
opérations de restauration ou 

d'amélioration de la 
fonctionnalité d'un sol, ayant 
pour effet de transformer un 
sol artificialisé en un sol non 

artificialisé »

« Solde de l'artificialisation et 
de la renaturation des sols 

constaté sur un périmètre et 
sur une période donnée »

artificialisation

Désartificialisation
Artificialisation nette 

des sols
artificialisation

La notion de Zéro Artificialisation Nette (ZAN) dispose  
désormais d’une définition précise permettant d’appré-
hender au mieux ce nouveau concept. L’existence d’une 

définition particulière pour les documents de planifica-
tion et l’arrivée prochaine d’un décret d’application pour 
ceux-ci représentent toutefois une difficulté.

Le cas particulier des documents de planification comme les Sraddet, SCoT et PLUi

LA NOTION D’ARTIFICIALISATION NETTE DES SOLS DE LA LOI 
CLIMAT & RÉSILIENCE
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2021-2030

2022

Réduire la consommation d'espaces naturels et agricoles 
observée entre 2011 et 2020 d’au moins 50 %

Une entrée en vigueur progressive avec usage de la 
notion de consommation foncière

Une territorialisation des objectifs est engagée au 
niveau régional, via le SRADDET, dont la modification 
doit être approuvée avant le 22/02/2024

2031-2040 2041-2050
Obligation de définir un objectif de réduction du rythme 
d’artificialisation par tranches de dix années avec une 
trajectoire permettant d’aboutir à l’absence de toute 
artificialisation nette des sols

Atteinte de l'objectif 
de Zéro artificialisation 
nette à l'échelle de la 
France

2050 

Une révolution est prévue à partir de 2031, date à laquelle 
la notion d’artificialisation des sols - et non plus celle de 
consommation foncière - sera appliquée aux documents 
de planification territoriale (Sraddet, SCoT, PLUi). 

L’atteinte de l’objectif de Zéro artificialisation nette 
(ZAN) d’ici 2050 nécessite de revoir entièrement les mo-
dèles d’aménagement actuels.

LA TEMPORALITÉ POUR ATTEINDRE L’OBJECTIF DE ZÉRO 
ARTIFICIALISATION NETTE D’ICI 2050 DE LA LOI CLIMAT & 
RÉSILIENCE
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Doivent alimenter le Programme local de l’habitat (PLH) au 
regard des objectifs annualisés et de la production de 

logements effectivement constatée

Ont aussi vocation à alimenter d’autres études dont le PLUi

Transmission au SCoT et à 
l’autorité compétente en 

urbanisme (PLUi) et habitat 
(PLH) – Actualisation au 

moins tous les 6 ans

Observatoire de l’habitat Observatoire du foncier

S’appuient en particulier sur des données à recueillir sur les thématiques ci-dessous

À mettre en place 3 années au plus tard après que le 
Programme local de l’habitat (PLH) ait été rendu exécutoire 

Conjoncture immobilière 
(évolution du marché, 

immobilier dans le neuf et 
l’ancien, niveaux de prix, loyers)

Analyse des marchés fonciers 
(vente, location des terrains)

Inventaires des zones d’activités 
intercommunales industrielles, 

commerciales, tertiaires, 
artisanales, touristiques, 

portuaires et aéroportuaires.

État parcellaire des unités 
foncières qui composent la zone 

avec surfaces et propriétaires 

Identification des occupants de 
la zone d’activité économique

Taux de vacance calculé sur le 
nombre total d’unités foncières 
vis-à-vis de celles qui ne payent 
plus la cotisation foncière des 
entreprises depuis au moins 

deux ans

L’observatoire est arrêté par 
l’EPCI après consultation des 

propriétaires et occupants de la 
zone pendant 30 jours 

Offre foncière disponible

Dans les secteurs urbanisés

Secteurs de 
sous-densité

Potentiel de 
surélévation 

des 
constructions 

existantes Surfaces non 
imperméabilisées 

ou 
éco-aménageables

Espaces non 
bâtis 

nécessaires au 
maintien des 
continuités 
écologiques

Secteurs à enjeux définis par 
l’EPCI

Locaux vacants potentiellement 
mutables

Nombre de 
logements 
construits 

annuellement

Sur les 
espaces déjà 

urbanisés

Sur les zones 
urbanisables 
en extension

Friches au sens 
de la définition 
insérée dans le 

Code de 
l’urbanisme

constructibles

non 
constructibles

À engager d’ici août 2022 
et à mettre en place avant 

août 2023

Observatoire des zones 
d’activités

Les intercommunalités qui disposent d’un Programme  
local de l’habitat (PLH) doivent obligatoirement mettre 
en place des observatoires de l’habitat et du foncier.  
L’objectif principal est de mettre en relation les projets des 
collectivités avec les disponibilités et futures opportunités 
foncières à l’intérieur des tissus urbains existants. 

Toujours pour économiser du foncier agricole et naturel, 
les zones d’activités intercommunales doivent elles aussi 
faire l’objet d’études dans des délais très courts. Le Code de 
l'urbanisme précise que les agences d'urbanisme contri-
buent à ces observatoires. 

LE CONTENU DES OBSERVATOIRES MIS EN PLACE PAR LA 
LOI CLIMAT & RÉSILIENCE
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L'artificialisation est 
définie comme 

l'altération durable 
de tout ou partie 

des fonctions 
écologiques d'un 

sol, en particulier de 
ses fonctions 
biologiques, 
hydriques et 

climatiques, ainsi 
que de son 
potentiel 

agronomique par 
son occupation ou 

son usage

principe général
depuis août 2021

DES derogationS envisageables pour 3 types de projets

Aucune 
autorisation 

d'exploitation 
commerciale ne 

peut être délivrée 
pour une 

implantation ou 
une extension qui 
engendrerait une 

artificialisation 
des sols

1
La création 

d’une surface 
de vente 

inférieure à 
10 000 m²

2
L’extension d’une 
surface de vente 

inférieure à 
10 000 m² après 

réalisation du projet

3
L’extension d’une surface de 

vente de plus de 10 000 m2 dans 
la limite d’une seule extension et 
sous réserve que l’extension de la 
surface de vente soit inférieure à 

1 000 m²

Le projet doit ensuite réunir 2 critères obligatoires 

Et aussi respecter au moins l’un des 4 critères supplémentaires ci-dessous

S’insérer en continuité 
avec les espaces 

urbanisés dans un secteur 
au type d’urbanisation 

adéquat

Répondre aux besoins 
du territoire

Se trouver dans 
un secteur 

d'intervention 
d'une opération 
de revitalisation 

de territoire (ORT) 
ou dans un 

quartier 
prioritaire de la 
politique de la 

ville (QPV)

S’insérer dans 
une opération 

d’aménagement 
au sein d’un 
espace déjà 

urbanisé pour 
favoriser la mixité 

fonctionnelle

Compenser par 
la 

transformation 
d’un sol 

artificialisé en 
sol non 

artificialisé

Faire partie d’un secteur 
d’implantation 

périphérique ou d’une 
centralité urbaine 

identifiés dans un SCoT, 
ou au sein d’une zone 
d’activité commerciale 

délimitée dans le 
règlement d’un PLUi 

[entrés en vigueur avant 
le 22 août 2021]

Le régime d’autorisation d’exploitation commerciale  
interdit désormais l’implantation de nouvelles surfaces 
commerciales qui entraînent une artificialisation des 
sols. 

Quelques dérogations sont possibles sous réserve de  
pouvoir réunir plusieurs conditions préalables.  

UN PRINCIPE D'INTERDICTION D'ARTIFICIALISER DU SOL 
POUR UNE NOUVELLE AUTORISATION D'EXPLOITATION 
COMMERCIALE DANS LA LOI CLIMAT & RÉSILIENCE
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